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Préface 



Le Irnitc d' évaluai ion des cdûIs csI déjà tiMiiui de liés nombreux responsables 
d'enlreprises car il est issu d'un ensei<.'nenienl dispensé à l'ixole des nnnes de Paris 
depuis 1967. Une grande majorité de ceux qui ont bénéficié de ce cours quand 
ils étaient étudiants assurent que ce cours les accompagne constamment depuis, 
et qu'ils en ont fait usage tout au long de leur vie professionnelle. 

La raison en est que les idées présentées et développées ici sont nées non pas dans 
les systèmes académiques théoriques, mais dans la pratique des chantiers, 

des ateliers et des bureaux. L'auteur a fondé et dirigé un des centres de recherche 

de r École des mines, le CenUe de (lestion Scientilique, el dans ce cadre, il a pu 
COTulnire des cenlaines créliides an sein des orizaîiisations les plus \ariées. Ce traité 
est donc tout natureiiemeut le fruit une constante confrontation avec la réalité 
de la vie des affaires. 

Le cœur du message est simple : le coût d' un bien n' existe pas. Cette affirmation 
est facile à démontrer - en même temps elle est très choquante car elle va 
à rencontre de nos certitudes et de nos habitudes. En effet, la pratique la plus 
cornante consiste à justifier les prix de vente par des coûts de revient - et ce scmt 

des prcx;édures comptables qui fournissent ces chiffres. Ce qui est expliqué ici, 
c'est que ces chiffres sont détermines par des conventions, toujours discutables. 
Etilani\ e donc t|u"une confiance e\cessi\ e accordée à ces chiffres conduise 
à de graves erreurs de gestion qui seront expliquées ci-après. 

Alors, que faire ? Si les données comptables poussent à la faute, sur quoi fonder 
les jugements d'ordre économique? Ce traité propose des voies de réflexion 
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qui pcrmctlront d" utiliser loulc rinlormalion sur l'avtMiir dont le décideur peut 
disposer, sans la liiniler par des conventions arlilicielles. ^>ur la main-d'œuvre, 
les matières premières» les investissements, les finances etc...., ce traité propose 
des modes de laisonnement ioconnus des manuels classiques mais utilisés avec 
bonheur par des milliers de patrons. 

De plus, ces considérations débouchent sur une théorie du fonctionnement 
des organisations, très différente de celles que proposent les traités d'économie 
et de management, et qui suscite des interrogations d'ordre philosophique 

qui dépassent le cadre de renseignement, même supérieur. 

Si l'auteur a atteudu près de quarante ans poui publier cet enseignement eu libi<iirie, 
c'est parce qu'il s'agissait avant tout d'un support de cours pour les élèves de son 
école, fréquemment remis à jour pour tenir ccnupte des évolutions du monde 
des affaires. 

À présent, V auteur est atteint, comme on dit, par V âge de la retraite, et il s'est laissé 
convaincre de livrer un témoignage plus pérenne et plus largement accessible 

de son message. 



Résumé général 



Les pages qui suivent constituent la partie écrite d'un enseignement 
dispensé aux élèves de deuxième année de l'École des mines de Paris. 

Malgré son titre, l'objet de ce cours n'est pas la technologie 

du calcul des coûts de revient tel qu'il est pratiqué dans les entre- 
prises. Cette technologie est enseignée dans un autre cours 
de l'École, celui de comptabilité analytique en troisième année. 
Ici, les questions posées se situent à la fois en amont et en aval 
du calcul proprement dit : 

- quand on emploie le mot «coût», quelle signification donne-t-on 
usuellement à ce vocable? 

- dans quelle mesure les chiffres que l'on peut trouver dans 

les comptabilités répondent-ils aux attentes correspondantes? 

- dans la mesure où ces attentes ne sont pas satisfaites, quels 
dangers présentent ces insuffisances? 

La difficulté de l'évaluation des coûts tient essentiellement 
à ce que les représentations intuitives associées à la notion de coût 
conduisent à des réponses incorrectes à ces questions. 
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L'intuition suggère, en effet, qu'un bien possède un coût comme 
il possède une masse et une composition chimique. La connaissance 
de cet attribut permettrait de porter un Jugement sur la production 
de ce bien («est-il produit au moindre coût?») et sur son prb( de vente 
(«est-Il vendu au Juste prix?»). La gestion des entreprises, c'est- 
à-dire les modalités concrètes d'exercice des jugements et des chobc, 
pourrait ainsi s'appuyer sur une représentation chiffrée et objective 
des flux et des stocl(S de biens et de services. 

Malheureusement, l'analyse des difticultés auxquelles se heurte 
ie calcul d'un coût démontre que ie coût d'un bien n'existe pas. 

En effet, si le coût d'un bien existait, il mesurerait les consommations 
de biens et services que sa production a nécessitées. Mais se pose 
d'emblée la question de savoir ce qui se serait passé si ce bien n'avait 
pas été produit : le coQt cherché ne devrait, en effet, inclure 

que les dépenses supplémentaires par rapport à cette situation 

de référence. Cette remarque se généralise en disant qu'un coût 
ne mesure que des différences. 

Or, de même que l'on peut imaginer plusieurs manières de produire 
un bien, on peut imaginer divers scénarios de référence dans lesquels 
il ne serait pas produit. Ainsi, l'évaluation du coût requiert 
une description de deux histoires du monde, ce qui est résumé 
ici en disant qu'un coût est le coût d'une décision ou d'un événement 
Par exemple, alors que le coOt d'un bien n'existe pas, le coût 
de ia décision de produire ce bien est susceptible d'une évaluation 
précise si l'on peut décrire tout ce qui est modiiié par cette décision. 

Mais cette description exige que Ton sache de quel point de vue 
on se place. En effet, comme un coût mesure des consommations 
de biens et services, il faut se demander qui subit les dépenses 
en cause : un coût dépend de l'observateur. Par exemple, 
un paiement d'une administration publique à une autre ne modifie 
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pas l'équilibre budgétaire de l'État, mais il n'en va évidemment 
pas de même pour celui des deux administrations concernées. 

Par ailleurs, un coût peut faire Intervenir des événements 
qui se produisent à des dates différentes. Devant l'impossibilité 
de faire sans arbitraire une équivalence entre de tels événements, 
on introduit la notion de dépense effective qui désigne un mouvement 

de bien ou de service assorti de la date où il se produit. Cette notion 
a pour corollaire le fait qu'i;n coût n'est pas un chiffre unique, 
mais un échéancier de dépenses effectives. La notion de dépense 
effective oblige à considérer séparément les aspects financiers 
des décisions. 

Ainsi, pour un responsable exerçant des choix, chacun de ces choix 
implique l'évaluation d'un coût au sens retenu ici, c'est-à-dire le recen- 
sement de toutes les conséquences des différentes voies qui s'offrent 
à lui. 

Mais un recensement exhaustif est utopique. Deux particularités 
de la vie des affaires pèsent en effet d'un poids prépondérant dans 
la façon dont les choix sont effectivement exercés dans les entre* 
prises : la pléthore d'informations et la spécialisation des tâches. 

L'accélération constante de la production et de la circulation 
de l'information dans le monde modeme, face à un esprit humain dont 
les performances n'ont guère évolué, a pour conséquence le fait 

que les responsables ont de plus en plus de choix à exercer avec 

de moins en moins de temps pour le faire. Ils sont naturellement 
portés à se fier à un petit nombre de paramètres, en privilégiant 
les paramètres numériques pour leur concision et leur apparence 
d'objectivité. 



La pléthore d'Informations affecte l'entrepreneur individuel comme 
la grande entreprise. Mais dans cette dernière, do surcroît. Il n'est 
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plus possible qu'un même esprit soit impliqué dans l'ensemble 
des choix; les divers responsables et le chef d'entreprise lui-même 
ne se servent pas des mêmes paramètres. 

Toutefois, la plupart des paramètres de gestion ont une source 
commune : /es données comptables. 

Il semblerait, en effet, que les exigences de la gestion comme celles 
de rintuition trouvent leur réponse dans la comptabilité, recensement 
méthodique des mouvements de biens, de services et d'argent entre 
l'entreprise et son environnement. Un des sous-produits de ce recen- 
sement est le calcul des coûts de revient, chiffres qui donnent 
l'apparence de constituer des évaluations de coûts. Les méthodes 
de la comptabilité analytique permettent, en particulier, de diviser 
l'entreprise en sous^ensembles caractérisés par des coûts de neWent 
spécifiques. 

En fait, la comptabilité n est pas une institution conçue pour exercer 
des choix. C'est un instrument d'enregistrement a posteriori, qui 
ne peut servir en toute rigueur qu'au contrôle du passé. 

Toutefois, l'observation des comportements dans les entreprises 
montre qu'un critère de contrôle tend à devenir un critère de choix 
pour celui qui se sent contrôlé. C'est vrai, en particulier pour 
les critères de contrôle que constituent les coûts de revient et c'est 
à la suite de l'analyse de mécomptes provoqués par leur usage 
comme critères de chobc que les théories développées ici ont pris 
naissance. 

Ces remarques peuvent se généraliser et fonder une théorie de la 
gestion des entreprises. 



L'observation montre que les effets des usages des coûts 
de revient ne constituent qu'un cas particulier de mécanisation 
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des comportements par l'effet de paramètres numériques 
de jugement. On peut recenser de nombreuses situations 
où des personnes ou des entités fonctionnelles différentes formulent 
des choix identiques, considérés comme contestables, voire 
franchement aberrants par d'autres observateurs. 

L'analyse révèle que ces chobc s'expliquent souvent de façon logique 

par l'adaptation des agents économiques aux exigences des 
indicateurs sur lesquels ils se sentent jugés. 

En généralisant ces constatations, on est conduit à un modèle 
de l'entreprise fonctionnant comme un vaste mécanisme régi 
par des iogiques iocales entre lesquelles n'existe pas nécessaltement 
de cohérence globale. Une marche sans Incident s'explique 
par une telle cohérence ou encore par un flou dans l'information 
et un excès de moyens suffisant pour masquer les Incohérences. 

Les incohérences peuvent linir par susciter des intentions de réformes, 
en particulier celle des paramètres de jugement. Mais l'expérience 
montre que ces paramètres sont puissamment maintenus en place 
par diverses contraintes, que l'on peut repérer à quatre niveaux 
d'analyse : 

- la macère : que peut-on mesurer? avec quels moyens? avec 
quelle précision? 

> les personnes : leurs habitudes de pensée, leur formation, l'effet 
sur leur destin professionnel des jugements qui leur sont appliqués; 

- les institutions : c'est-à-dire les contraintes formelles imposées 
par les règlements et les procédures en vigueur; 

" les normes culturelles: c'est-à-dire les contraintes informelles 
Imposées par le consensus dont elles font l'objet. 
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Ainsi, au facteur de rigidité introduit par l'adaptation des agents 
économiques aux critères sur lesquels ils se sentent jugés, s'ajoute 
l'inertie propre à ces critères, liée aux quatre niveaux de réalité 
qui en déterminent la nature. 

Mais la matière, les personnes, les Institutions et les normes 
culturelles évoluent. De la sorte, à partir d'une situation 
où les Instruments de contrôle, notamment les mesures de coût, 

rendent compte de façon acceptable de la relation des agents 
entre eux et avec leur environnement, s'introduisent avec le temps 
des décalages, sources d'incohérences. Si cette théorie ne fournit 
pas directement de remède aux incohérences, elle fournit des 
Instruments d'analyse pour les déceler et les expliquer. 



Chapitre I 



Les problèmes de l'évaluation 

des coûts 



RÉSUMÉ 

La notion de coût d'un bien (ou d'un service) évoque la description 
des dépenses qui s'expliqueraient par l'existence de ce bien. 

Une tele description doit surmonter des difficultés qui ont pour origine : 

- le recensement des dépenses en cause ; 

- la diversité des modalités de paiement; 

- l'existence de dépenses communes à plusieurs activités; 

- l'utilisation de biens durables. 

On appelle coût de revient d'un bien une donnée comptable qui 
a pour fonction de représenter la totalité des dépenses qu'a entraînées 
son élaboration. 

Mais en raison de l'impossibilité où l'on se trouve de résoudre de manière 
unique les problèmes ci-dessus, il existe une infinité de coûts de 
revient possibles pour un même bien ou un même service. 
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I. Existence et usage des coûts 

Une donnée jnemière de Texpéiience économique est celle du piix d' achat des biens. 
Pour les objets que l'on peut acquérir dans le commerce, figure en effet 
dans leur définition pratique une évaluation monétaire, qui suffit parfois à les carac- 
tériser (un pain à 1 €, 20 € d'essence, etc.)- Autrement dit, à la question : de combioi 
faut-il se priver pour entrer en possession d*im tel objet, le prix apporte une réponse 
précise. Aussi est-il naturel de coiisidéiei un tel attribut comme faisant partie 
de la substance du bien au luoiuenl de son acquisition. Au prix d'achat proprement 
dit, on peut ajouter d'autres dépenses liées à l'acquisition (transport, par exemple) 
et Ton donne généralement à l'ensemble de ces dépenses le nom de coût. 11 arrive 
parfois que Ton hésite, comme par exemple quelqu'un qui s'est rendu au marché 
en autobus pour acheta* des pommes et des oranges et qui s'interroge sur le coût 
de chacun de ces fruits, compte tenu du prix du ticket d'autobus ; mais on considère 
généralement que, s'il s'agit là d'une utilisation un peu délicate de la notion de coût, 
le calcul peut s'accommoder d approximations suffisantes pour les besoins de l'action 
(on verra d'ailleurs que les lois et règlements peuvent imposer de tels calculs). 

Le sens commun n'est pas seul à souscrire à Tidcc de i existence du coût d' un bien. 

L'évaluation des coûts est un problème supposé résolu dans les applications 
du calcul économique. Cette dernière discipline a poiu* but de rechercher 
la meilleure combinaison de moyens (travail, biens matériels) propre à atteindre 
un objectif, par exemple un profit maximum, et pour cela faire usage de relations 
entre des quantités et des coûts. 

Un exemple élémentaire est fourni par la recherclie du meilleur ni\ eau de production q 
que Ton tloil adopter pour un bien unique, dont le pnx du marché est p, sachant 
que les dépenses correspondantes s'expriment sous la forme : D - LH.q). 

On sait que le profit maximum est obtenu pour la valeur de q telle que le coût 
marginal soit égal au prix, sous réserve de la convexité de la fonction de dépense, 
soit: 

dD = p à condition que > 0 
dq dq^ 

Cet énoncé suppose notamment que l'on coimaît D, coût de la quantité q. 
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L'c.Mslcncc cl la comiaissancc de coûts sont également une hy|x>lhèsc constante lorscjuc 
le calcul économique fait usage des inoyeus malhéuiatiques de la recherche 
opérationnelle. 

On ptéseate ainsi la programmation linéaire comme un moyen de définir le meilleur 
emploi de facteurs de production, mais il faut pour cela connaître le coût unitaire 
de chacun de ces facteurs, et admettre que le coût total est une fonction linéaire 
des quantités. 

De même, des théories enseignent que l'optimum de gestion d'un stock résulte 
d'un compromis entre des cofUs de lancemeni de commandes, des cofits de stockage, 
et des coûts de rupture de sttx;k, et que la pohlique optinuile d'entretien et de renou- 
vellement d' un matériel résulte d' un compromis entre des coûts d' achat, des coûts 
d' entretien et des coûts de défaillance et d' infériorité de service. 

Uutilisation pratique de ces moyens de raisonnement suppose à l'évidence 
que Ton attribue à ces différents coûts des valeurs objectives. 

II. Difficultés de l'évaluation des coûts 

Si une production entraîne T acquisition de quantités de bien q, de prix unitaires 
pj, et si ces quantités sont instantanément payées, le coût paraît se limiter au total : 
I Pi-qi- 

Une difficulté apparaît d'emblée : comment être sûr que Ton a pris en compte 
toutes les natures de dépenses en cause ? En dehors des produits et des services 
achetés, d'autres éléments pourraient intervenir. Les problèmes dits d'environnement, 

j)ar exemple, ont donné un relief particulier à cette question : les t umées et les eaux 
résiduelles sei onl-ciics complccs dans la Usle des facteurs de coût d' une producUon 
industrielle ? 

Mais à supposer même que Ton s' accorde surune liste de biens et de services tous négo- 
ciables, Funivers économique comporte encore tiois aspects qui viennent singulièiement 
compliquer le problème de l'évaluation des pi et des qi : l'existence du crédit, 
l'existence de consommations internes aux entreprises, et l'existence de biens durables. 
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1. Le crédit 

Dans une économie de troc, acquisition et paiement sont simultanés. Dans l'éco- 
nomie réelle, il existe une variété de modes de paiement, d'avance, au comptant, 
ou différés, et dans chaque cas, les dates et le montant total des versements sont 
différents. Le problème se pose alors du prix associé à une acquisition, compte tenu 
du fait que Ton ne peut pas ajouter purement et simplement des sommes 
disponibles à des dates différentes. 

IX' ])lii.s, les enlrepnses loiil apjK-l an erédil, sous de multiples formes et a éehéances 
>anables, depuis le décou\ ei1 bancaue de cjuekiues jours jiLsqu à l'emprunt rembour- 
sable en dix ans. AiiLsi , la décision d' acquéhr un bien {xuirra être assortie d* une demande 
de crédit auprès d'une banque ou auprès du public, et au problème 
des modalités de paiement du bien viendra alors s'ajouter celui du remboursement 
de la dette. 

Les différences de dépenses monétaires, pour l'acquisition d'un même bien, 
peuvent être importantes. Ainsi, pour une machine de prix 100 pa} able dans un délai 

de 3 mois, le labricanl pourra consentir une remise de 5*^? pour paienieul conijnant, 
et un c)rgauisnie de crédit pourra demander 20 '^r d'intérêt poui un an. Le versement 
sera de 95 dans le premier cas, de 120 dans le second. 

Quel sort convient-il de réserver à ces différents flux monétaires dans ï évaluation 
des coûts ? Tel est le pcobl^ne posé par Y existence du crédit dans la vie économique. 

2. Les consommations Internes 

Considérons une cellule d'une entreprise, par exemple un atelier. La production 
de cet atelier suppose la mise eu (vu\ re de moyens, dont une partie sera acquise 
à l'extérieur de T entreprise. Mais une autre partie proviendra de rinlérieur : 
des fournitures et des matières premières seront élalxîrées jxir d'autres ateliers 
ou prélevées dans des stocks, des transports seront demandés au gestionnaire 
des camions, des tâches administratives seront assurées par la direction générale, etc. 

Bien entendu, en remontant les filières des piestatioas de services à services, on abou- 
tirait en dernière analyse aux dépenses extérieures à Tentreprise : les achats 
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et les salaires. Mais, en pratique, révaliialion du coût est le plus si)U\ cul réalisée 
en considérant licti\ enient l'atelier ctHunie une entreprise autonome, qui achèterait 
ce dont elle a besoin aux autres ser\ ices. La question se ramène alors à la déter- 
minatioii des prix (appelés prix d'ordre ou prix de cession interne) utilisés pour 
valoriser ces mouvements de biens et de services. 

3. Les biens durables 

Parmi les facteurs utilisés pour mettre en œuvre un i^rojci quelconque figurent 

des constMnniatKUis immédiates, mais aussi des biens qui préexistaient au pn)iet, 
et qui lui sur\ i\ ronl, comme des bâtiments et des machines. Le problème se pose 
alors de savoir comment tenir compte de T usage de ces moyens dans l'évaluation 
des coûts. 

III. Les coûts de revient 

Il est des cas où les trois problèmes précédents doivent impérativement recevoir 

une solution bien déterminée ; l'évaluation du coût des biens est en elïet exigée 
par la loi et di\ erses réglementations, directement ou indirectement, notamment 
en matière de patrimoine et en matière de juste prix. 

En ce qui concerne le patrimoine, on est souvent amené à évaluer un ensemble 
de biens, en particulier dans les entreprises industrielles et commerciales, 
pour calculer les bénéfices et les impôts annuels. Or, parmi les biens qui entrent 
dans le calcul, il en est qui ont été fabriqués ou modifiés par T entreprise, et qui 
n' ont pas encore été vendus ; il faut bien leur attribuer une valeur, et Ton ne peut 
pas toujours se servir d*un prix cpii inclurait un tjénéfice non encore réalisé. 

Le cas du |)artage successoral est une aiilie circonslance où l'évaluation 
du patrimoine s' impose, et où le coûl peut serv ir de léléience en T absence de prix 
du marché. 

En ce qui conceme les problèmes de prix, la loi française stipule par exemple qu' il est 
interdit, sauf exception, de vendre à perte des marcbandises revendues en l'âat, car c*est 
considéré comme un procédé de concurrence déloyale. Pour savoir si une telle 
infraction a été commise, il faut bien disposer d'une valeur qui serve de référence. 
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Ces ncccssilcs légales trom ont leur icponse clans la comptabilité, ensemble de règles 
de classement et d'inii)ulaUt)n des entrées et des sorties de biens et d'argent, dont 
la définition peut provenir de l'État, de règlements d'organismes de normalisation 
nationaux ou internationaux ou seulement d'usages généralement admis. Ces règles 
conduisent à définir pour chaque bien un coût de revient, qui sert d* un point de vue 
légal d'évaluation de son coût^ (dans la suite, nous réserverons l'appellation 
de «coût de revient» ou de «coût comptable »au résultat d* un tel calcul, le mot 
«coût» gardant une portée générale). 

Le caractère plus ou moins légal de telles é\ aiualions ne leur retire pas leur carac- 
tère discutable pour d'aulrcs usages cjue celui pour lec|uel elles ont été faites. On verra 
dans les pages qui suivent que l'on peut proposer une infinité de coûts de leMciit 
dillérenls pour un même bien, aucun d'entre eux le cas échéant, ne constituant 
une réponse satisfaisante à la question particulière à laquelle on veut répondre. 

Néanmoins, une partie du présent exposé s'appuiera sur l'analyse de quelques 
mécanismes comptables, et cela pour les raisons suivantes : 

- la comptabilité est une source de données pour 1* évaluaticm des coûts et souvent 

même la seule qui Tournisse ties documents écrits incontestés; 

- les coûts de revient sont si couramment utilisés comme mesure cies coûts 
qu'il importe de connaître les principes de leur calcul pour pouvoir juger 
des limites de validité de leur usage ; 

- le langage comptable est très précis, et il met en œuvre des outils techniques 
qui sont de bons supports de discussion; 

- les conventions comptables ne font souvent que donner un contenu opératoire 
à des méthodes de calcul que le simple bon sens conduirait à inventer pour 
résoudre les problèmes posés par l' évaluation des coûts. 

.Vussi les trois chapitres qui sui\ eut traiteront-ils des règles comptables londa 
mentales. Le chapilre \' Irailc du coût des biens durables, en relation 
avec les approches proposées par le calcul économique. Les cliapitres Vi et V 11 



L Le langage courant remplace poifcns l'expressiafi de coût de revient par celle, plus ancienne et 
récenunent abandonnée par la discipline oxnptable, de « pnx de revient». 
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|XMlcnt sur la délinilion ^cncralc des coûts et ses principales ap|"»lications. r^nlin 
les chai^itres Vlll et IX esquissent une théorie générale de la gestion des 
organisations. 

Les concepts importants ou ^cifiques sont regroupés dans un glossaire à la fin 
du présent volume, où il est indiqué la ou les pages où ils sont définis avec précision. 



Chapitre II 



Le problème des modalités 
de paiement : la non-affectation 
des ressources aux emplois 

RÉSUMÉ 

Il est intuitif d'associer à l'acquisition d'un bien un mouvement financier : 
paiement comptant ou naissance d'une dette. Mais ce mouvement 
financier a des conséquences variées sur la vie de l'agent économique 
concemé, de sorte qu'il n'est plus possible, a posteriori, d'associer terme 
à terme les dettes et des biens acquis : il n'y a pas affectation des 
ressources aux emplois. 

En dépit des apparences, les notions de gage, qui associe juridiquement 
une dette et un bien, et de trésorerie, qui mesure l'aptitude de l'entre- 
prise à faire face à ses paiements à court terme, ne font pas exception 
à ce principe. 

Apparaît donc cette Idée que l'évaluation d'un coût doit comporter deux 
aspects, Pun tenant aux mouvements de biens pfiysiques, Pautre tenant 
à la vie des dettes et des créances. 

Pour tenir compte de cette séparation, le présent cours définit la notion 
de dépense effective, qui est associée à un mouvement de biens et de 
services, à l'exclusion de tout mouvement financier. 
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I. La parabole du manteau de vison 

Un homme désire acheter une voiture de lOCXX) € et offrir à sa femme un manteau 
de vison du même prix. Mais U ne dispose que de 10000 € d'économies. 
Aussi achète-t-il la voiture à crédit, ce qui lui permet d'acquérir tout de suite 
les deux objets» au prix du paiement d'intérêts à l'organisme qui finance l'achat 
de la voiture. La question posée est la suivante : comment calculer le coût 
du manlcau de vison et celui de la voiture ? 

Une première réponse s'olïre à Févidence : le manteau coûterait 1()()0()€. 
et la voiture coûterait les paiements auxquels elle va donner lieu. Mais ajoutons 
une précision, qui va mettre en cause cette réponse : supposons que dans l'éven- 
tualité où cet homme n'aurait pas obtenu de crédit, il aurait choisi de n'acheter 
que la voiture, en la payant au comptant. Si cette hypothèse est retenue, on est 
logiquement conduit à conclure que c'est le manteau qui a pu être acquis grâce 
au crédit, bien que, sur le plan juridique, ce soit la voiture qui ait servi de prétexte 
et de support concret à l'opération financière. 

Sur cel c\cmj)lc. on \ ()it ap])araî1re uuc distinction entre inoii\ cnicnts de biens 
et mou\ enienls Iniancicrs qui va servir de londenienl a la prise en compte des 
modalités de paiement dans l'évaluation des coûts. 

Pour cela, nous prendrons comme support le bilan comptable, dont la structure met 
en évidence de façon particulièrement claire la distinction ci-dessus. 

II. Le ulan 

1. Le rôle de la Comptabilité Générale 

Depuis ('olbert, en I rance, la loi uniK)se aux « né*:ocianLs» de tenir des écritures 
qui ser\ ent de preuve en matière de dettes et de créances, et dont la falsification 
entrai&e des poursuites pénales. Cette origine de la comptabilité explique la rigueur 
qui préside à la tenue des comptes et le souci constant de vérification de leur exac- 
titude. Ble explique aussi que la comptabilité générale est essentiellement destinée 
à fournir des informations de nature financière à l'extérieur de l'entreprise. 
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Aux clients et aux foui nisscuis sont venus s'ajouter par la suite deux 
autres catégories d'interlocuteurs ; l'htat, et plus précisément le lise, et les 
bailleurs de fonds. 

Ainsi, le résultat comptable servant de base au calcul de 1* impôt sur les bénéfices, 
il est aisé de comprendre que le calcul de ce résultat doit répondre à des règles 
précises. L*État a même imposé aux entreprises de quelque importance, à partir 
de 1947, un cadre et une nomenclature uniformes, le Plan Comptable Général, 
modifié en 1957, puis en 1982. 

Par aillcius, Tappel à des fonds extérieurs (aelionnaires, obligataires, banquiers, 
etc.), dont l'usage s'est considérablement développé depuis la deuxième moitié 
du xm" siècle, a exigé en contrepartie que ces bailleurs de fonds soient en mesure 
d'apprécier avec justesse l' état de F entreprise et son aptitude à faire des bénéfices, 
distribuer des dividendes et rembourser ses dettes. 

2. Principe de la comptabilité en partie double 

Chaque nature de bien phNsicpie (bâtiments, machines, matières premières, pnxluils 
en cours de fabrication, stocks de proi^luits linis. etc.), chaque nature de ressource 
ou d'emploi (inaneier (caisse, comptes haucaircs, créances sur les clients, dettes 
de toutes natures) fait l' objet d' un compte particulier, où chaque mouvement, positii' 
ou négatif, est enregistré au moment où il se produit 

Pour des raisons de vérification interne, plusieurs principes pfésident à Tenre- 
gistrement de ces mouvements : 

a) on ne lait pas de soustraction dans tes écritures au four h lour. 

Ce résultat est i)btenu en di\ isant chaque compte en deu\ colonnes, où sont 
enregistrés (f un côté les moin ements ]x>sitifs. de l'autre les mou\ emenls négatifs. 
La différence entre les totaux des deux eolomies s' appelle le solde. 

b) tout mouvement apparaissant à gauche dans un compte 
doit apparaître à droite dans un autre. 

?sa exemple, emprimter 1 € à un banquier pour en disposer sous forme d'aigent 
Uquide augmente à la fois le montant en caisse et la dette à Tégard du banquier. 
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Dans beaucoup de cas, l'application de celle règle est délicate, et conduit 
à rc.xislencc de comptes aux appellations souvent abstraites; un esprit non averti 
à souvent bien du mal à deviner si le mouvement doit figurer à droite ou à gauche, 
mais cette difficulté ne se présente pas pour les comptes globaux que nous 
examinerons ici. 

3. Exemple de bilan simplifié 

Une ou plusieurs lois par an, l'entreprise arrête ses comptes c'est-à-dire 
que Ton calcule tous les soldes. Les soldes des coniplcs qui concernent les droits 
de propriété et les obligations vis-à-vis des tiers sonl rassemblés dans un compte 
(ou «état») particulier, le bilan. Le solde du bilan s appelle le résultat (bénélice 
ou perte). 



Les noms des deux colonnes : actif et passif ne font guère image. En fait la colonne 
de droite (passif) représente les ressources de fonds, et la colcHme de gaucbe (actif), 
les emplois de ces fonds. 



actif 




passif 




immobilisatioiis 1600 




capital 


1000 


moiiis amortissements 950 


650 


rés^es 


100 


stocks de matières premières 


400 


résultat de Texopcice 


120 


stocks de produits en cours 


200 


pro\ isions pour risques 








et charges 


100 


stocks de produits finis* 


250 










emprunts à long terme 


400 


créances clients 


250 










dettes bancaires à court lenne 


200 


comptes bancaires 


300 










dettes lounùsseurs 


200 


caisse 


70 








2120 




2120 



1. Dans le cas d'une activité d'achat et de revente sans transformatim. la comptahilité empltne le 
terme mareiuuidtses. 
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Quelques postes de l^actif appellent des comme ntaii es. 

- les immobilisations désignent des éléments de propriété importants, dont la durée 
d'usage s'étend sur plusieurs années, comme des bâtiments, des machines, etc. Le 
chiffre 1 600 représente leur coût d* acquisition à Torigine. 

- les amortissements ont pour objet de tenir compte de la dépréciation subie par 
certains de ces biens depuis leur acquisition. On les retranche donc de la valeur 
initiale pour obtenir la valeur présente de ces biens. 

- le poste créances clients représente des sommes dues pai' des acheteurs. 
Le passif est plus conventionnel. 

- les postes : emprunts, dettes bancaires et dettes fournisseurs représentent évi- 
demment des sommes dues à différentes personnes et institutions extérieures à Ten- 
trepiise. On parle d*emprunts pour des durées supérieures à un an, de dettes pour 
des durées inférieures. 

- le |xislc : capital icprcscnlc (on suppose ciuc l' entreprise est une sœiélc anonyme) 
la \ aleiir initiale de toutes les actions détenues par les propriétaires de renlreprise. 
S^il existe 1 ( K )0 actions, la possession d' une action représente un droit de propriété 
sur 1, 1 000 du patrimoine de Tentreprise. C'est en quelque sorte une dette mais 
qui n'est remboursable qu'au moment de la dissolution de l'entreprise. 

- le poste : provisions pour risques et charges représente des sonunes dont 
certaines sont soustraites du bénéfice pour le calcul de F impôt sur les bénéfices, 
et qui correspondent à des dépenses prévues ou redoutées, comme des risques 

de chauL'e ou des déjx;nses de réparation ultérieures, par exemple. ( 'elle notion sera 
précisée au chapitre suivant, mais retenons déjà qu'il ne s'agit en aucune mamère 
d'une somme d'argent physiquement « mise de côté ». 

- les postes : réserves et résultat sont expliqués ci-après. Le total de ces postes 
et du capital représente la différence entre les biens possédés par T entreprise (total 
de r actif) et les sommes dues aux créanciers, ainsi qu'il résulte de Y égalité des deux 
colonnes. 



30 ÉVALUAnON DES COÛTS 



Nous allons voir rinlcrcl de celte dilTérence : supjxxsons que l'on décide d' arrêter 
l'actix lté de Tenlreprise. ]:n vendant tt)us les biens aux prix qui ligurenl à Taetir 
du bilan, et en remboursant toutes les dettes, les actionnaires auraient à se partager 
la différence, soit : 

total de Tactif 2120 

moins total des provisions 
et des dettes : 

100 

+ 400 
+ 200 
+ 200 

= 900 

1220 

On appelle cette diffi^nce la situatton nette. En raison de Téquilibie du bilan, c' est 
aussi le total des postes : 

tapilal 1 000 
rcscrxcs 100 
résultat 120 
1220 

Si les actions de Tentreprise sont cotées en bourse, la capitalisation boursière 
des actions, c'est-à-dire le produit du nombre d'actions par leur valeur 
sur le marché boursier, devrait en théorie être égale à la situation nette. S'il n'en 
est pas ainsi, c'est évidemment parce que le cours d'une action ne reflète pas 

seulement ré\ aluatiuncumplabledereiilrepn.se, mais aussi les attentes du iiiaiclie 
sur son avenir. 

Les postes : réserves et résultat ne représentent aucun bien physique, ni aucun lien 
contractuel. Ils servent à comptabiliser les évolutions de situation nette. 

Le poste résultat représente l'accroissement de la situation nette de l'entreprise 
au cours de l'exercice comptable considéré. Dans le bilan représenté ici, ce résultat 
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figure au passif avec une valeur posiln e e esl donc que la silualioii a augmente, 
dt)nc il s'agit d'un bénétice. Une perte ligurerait dans la même rubrique avec 
une valeur négative. 

Le résultat est la propriété des actionnaiies, qui peuvent en faire deux usages ; 
soit décider sa distribution» sous forme de dividendes» soit le laisser dans le patri- 
moine de r entreprise, et la somme correqxmdante est inscrite au compte : 
réserves. En général, le résultat est réparti entre ces deux destinations» et disparaît 

alors du bilan. Tout se passe comme si Ton remettait le compteur à zéro pour passer 
d' un exercice comptable a 1 exercice comptable suivant 

Le poste réserves totalise donc algébriquement les pertes et les béiicliccs non 
distribués aux actionnaires au cours des exercices comptables précédents On peut 
différer cette affectation et stocker ces sommes dans un poste appelé r^ort 
à nouveau (positif ou négatif). 

On voit que le mot « réserves» ne doit pas faire illusion. Il ne s'agit pas de fonds 
disponibles, mais seulement de la constatation comptable du fait que la valeur 

des biens de l' entreprise excède le total du capital, des provisions et des dettes. 

T e bilan présenté ici ne ligure que quelcjues-uns des postes (jue l'on rencontre 
babitucilement dans ce compte. Seuls ont été retenus ceux qui permettent d' éclau:er 
la suite de l'exposé. 

III. La non-affectation des ressources aux emplois 

Sur ce bilan schématique, on peut voir qu'il n'y a pas de relation nécessaire 

entre les ressources financières de i" entreprise cl les biens pliysiques qu'elle 
possède. 

Pourtant, on imaginerait que les dettes aux fournisseurs, par exemple, correspondent 
à des matières premières qui leur ont été achetées. C'est vrai, mais il est impos- 
sible de déterminer quel a été le destin des matières premières correspondantes ; 
une certaine partie figure encore» sans doute» au poste «stocks de matières 
premières», mais d'autres sont peut-être incorporées aux produits en cours 
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OU aux produits liiiis stockés, d'auUes eiiiin seul peut-être incorporées dans 
les produits vendus. 

Par ailleurs, il est fort possible qu'une oeitaine paitie des oommandes aient été payées 
comptant, soit par caisse, soit par chèques postaux, soit par un crédit bancaire. 

On peut ainsi imaginer une grande variété de mouvements entre les différents 
comptes financiers de l'entreprise, sans que les biens ph} siqucs qu elle [xjssède soient 
en rien modifiés. 

PtU' exemple, on peut ainbourscr la Ixiuquc en prclc\ ant sur la caisse ou les comptes 
bancaires, ou au contraire augmenter le décou\ eit en banque au protit de la caisse; 
on peut aussi rembourser le découvert à Taide d'un emprunt à long terme, etc. 

Tout se passe comme si T entreprise avait en fait deux activités séparées : 

- une activité portant sur des biens et des services physiques et reflétée 
par les comptes de Y actif, depuis : « immobilisations » jusqu* à « stocks de produits 
finis» inclus; 

- une activité liiiaucière, rellctée par le passif, et les postes clients, comptes 
bancaires, caisse, de ï actif. 

Un mouvemeal de biens, enUe l' entreprise el l' extérieur, saui' en cas de troc, a pour 
nécessaire conséquence un mouvement financier, mais Tinverse n'est pas vrai-. 

IV. Les notions de gage et de trésorerie 

On rencontre couranmient, dans le langage des affaires, des propositions 

de ce genre : 

«l'entreprise cherche uu linanceuieul jK)ur telle acquisitiou » ; 

«il convient de financer les immobilisations avec des capitaux permanents». 



2. Toutefois, la disdnctîoii entre mouvements de biens et mouvements financiers n'est pas toujours 
parfaitement tranchée, notamment dans le cas de location ou de location-vente ; nous y reviendrcMis 
au chapitre V. 
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Ces énonces paraissent niiplR|uer une aileetation des ressources aux emplois. 
En réalité, il n'en est rien; ilb lireiit ieur origine de deux uolions : celle de gage 
et celle de trésorerie. 

Un gage est un privilège légal que possède un créancier sur un bien. Par exemple, 
en matière de crédit automobile, Foiganisme qui avance l'argent prend généralement 
un gage sur la voiture, ce qui signifie qu'en cas de non remboursement de la dette, 
la voiture deviendra la propriété du prêteur. Les gages portent différentes appellations 
(nantissement, hypothèque, warranl, etc.) selon la nature de la garantie. 

L'existence d'un gage ne lail pas exccplimi a la non-alïectation des ressources 
aux emplois. Ainsi, dans la parabole du manteau de \ ison, le lait que la \ oiture serve 
de gage à l'emprunt ne retire rien au l'ait que c'est l'achat du manteau de vison 
que cet emprunt a permis. 

La notion de trésorerie fait référence à l'aptitude de l'entreprise à faire face 
à ses dettes à court-terme. La mort d'une entreprise peut être due à un état de 
«cessation de paiement», alors même que la situation nette est largement positive. 

Un exemple exucmc le icra comprendre. Supposons qu' une entreprise ait le bilan 
suivant : 



actif 



passif 



immobilisations 



1300 capital 



800 



stocks 



100 report à nouveau 



-400 



banques 



50 emprunts à mo>cu cl a l^n^i icnuc 5(X) 



caisse 50 



loumisscurs et dettes à court terme 600 



1500 



1500 



La situation nette s' élève à 1300+ 100 + 50 + 50- (500 + 600) = 400 ; pourtant, 
ce bilan donne l'impression que cette entreprise est menacée. 
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Supposons en clïcl t|UL' les dcllcs à l'cgard des tournisseurs ai i"i\ enl à éehéanee 
le lendemain de rétablissement de ee bilan, ('onnnenl l'entreprise va-t-elle faire 
face à ses engagements ? Elle dispose en tout et pour tout de 50 en caisse 
et 50 en banque, et de la valeur des stocks (à supposer qu'elle puisse les vendre 
à un prix convenable dans des délais aussi précipités) soit 100 : au total 200. 
Il lui reste à trouver 400. 

Elle dispose évidemment d'immobilisations de valeur 1300. Mais ces immo- 
bilisations représentent généralement des terrains, des bâtiments, des machines, dont 
la vente, même partielle, enliaîne une réduction impoilante, et peut-être Tariêt 
de r activité de l'enticprise. 

La seule chance de survie de rentreprisc est donc d'obtenir de nouvelles ressources 
financières. La solution la plus simple est le renouvellement du crédit des four- 
nisseurs, et certaines entreprises subsistent durablement de cette manière. Mais 
si cette possibilité est sujette à caution comme c'est le cas ici en raison de pertes 
importantes sur les exercices précédents (report à nouveau négatif), on peut 
craindre qu'une augmentation de capital n'ait guère d'attrait pour d'anciens 
ou de nouveaux actionnaires, et qn une demande de crédit à une banque, soucieuse 
de la sécurité de ses placements, n'ait guère de chance d'aboutir. 

On comprend ainsi pourquoi on délinit, dans les postes de l'actif, des degrés 
de disponibilité, et dans les postes du passif, des degrés d'exigibilité. 

C'est ainsi que l'on distingue classiquement, à l'actif du bilan présenté au 
paragraphe précédent : 

les immobilisatioiis ; 

les valeurs d'e;q)loitotion : stocks de matières premières 

+ produits en cours 
+ produits finis 

le réalisable : clients 

le disponible : comptes bancaires 

+ caisse 
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et au passil, avaiil aiïeclation du résultai (cj. p.30 3 et 4) : 



les capitaux propres 



capital 
+ réserves 



•I- résultat 



les capitaux peimanents 



capitaux propres 

■f échéances à plus d'un an des emprunts 



les dettes a cuui t terme 



dettes et échéances à moiiis d'un au des empiiuits 
+ fournisseurs 



Les provisions sont reparties cnirc ces divers agrégats scion que le risque qu'elles 
couvrent est plus ou moins probable et à plus ou moins long terme. 

Ces regroupements des postes du bilan sont utilisés par les financiers pour 
calculer un certain nombre de quantités qui servent d'indices à une situation de 
trésorerie. 

On dclinil ainsi le fonds de roulement, dilïcicncc entre les capitaux pciinanenls 
cl les immobilisations on, ce cjui revient an même, difrérence entre valems 
d'exploitation, réalisable et disponible cl dettes à court terme. Celle quantité donne 
une évaluation de la marge de sécurité dont T enU:eprise peut disposer pour faire 
face aux fluctuations de ses entrées et sorties d* argent. 

Les financiers font également usage de ratios, nombres sans dimension effaçant 
les effets dus à la taille des entreprises et permettant donc des comparaisons, 
notamment à Tintérieur d'une même branche industrielle. On définit par exemple 

le ratio de liquidité, rapjîort du total ; \aleurs d'exploitation + réalisable + dispo- 
nible aux dettes à court terme. Les banciuiers détermiiicu!. |X)ur chaque catégorie 
cfactiN ilé économique, des valeuis au dcssouii desquelles certains de ces ratios 
ne devraient pas descendre sans danger. 

Ces considérations expliquent que, dans la mesure où les entreprises qui veulent 
emprunter doivent plaider leiu* cause, certaines structures de bilan sont plus 
favombles que d'autres à cet égard. 
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ÉVALUAnON DES COÛTS 



Les ticiix phrases citées au elelxil du présent parai^raphe ne snnt de>ne pas en contradic- 
titMi av ec le j)nnei|x.' de non atïccUititMi des rcssDurees aux enij)k)is. 1 .a |)rennère jx-'Ul 
faire léféience à un gage, ou au fait que l'enU'eprise utilise l' acquisition projetée 
oomnie aigumeat pour obtenir le prêt, et la seconde signifie simplemem qu' il vaut mieux 
qu* un fonds de roulement soit positif pour la sécurité finand^ de Tentreprise et celle 
de ses bailleurs de fond 

V. La notion de dépense effective 

Puisqu'on ne peut pas associer (/ posienon un moux emenl linaneier déterminé 
à un mou\ ement de bien, le problème se pose de caractériser le mou\ emenl de bien 
lui-même de manièie non ambiguë. La notion de dépense effective vise à répondre 
à cette préoccupation, en éliminant de la définition tout ce qui renvoie à un 
déplacement de sonunes d* argent dans le temps. 

Une dépense effective est caractérisée par im montant et par une date. 



Une dépense effective est liée à l'acquisition d'un bien ou d'un service, 
à l'exclusion de toute opération financière. 

Le montant de la dépense effective est égal au prix qui serait payé pour 
le bien ou le service si ce paiement Intervenait intégralement à l'Instant 
de l'acquisition. 

La date de la dépense effective est le moment précis de l'acquisition 
du bien ou de prestation du service. 



notion de dcjx;nsc clïcctive joue un rôle iniporlanl daiLs le présent enseignement. 

bile i)ennet, nous f avons vu, de prendre acte de la non-affectation des ressources 
aux emplois. 

Mais elle présente d* autres avantages, qui apparaîtront en détail dans les chapitres 
suivants. 



Le problème des modalités de ruement. . 
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Elle pcimcl d'éliminer l'arbitraire des ventilations dans le temps Ainsi, 
la machine i)a\ce 100, qui sert cinq ans cl qui est alors rcniplaccc au prix de 150, 
correspond à une dépense effective de 100 à l'instant 0, de 150 à l'instant 5, sans 
que r on ait à se préoccuper de la manière de comptabiliser cette machine pendant 
les cinq années en cause. Ce sujet sera développé au chapitre m. 

La notion de dépense effective pomet aussi d'âiminer l'arbitraire des ventilations 
dans l'espace. Par exemple, une prestation de service entre deux ateUers d'une entre- 
prise qui ne s'accompaiinc d'aucun flux de bien ou de sen'ice entre l'entreprise 

et l'extérieur coricspond, pour cette entreprise, à une dépense cHecti\ e nulle. Le sujet 
sera traite au chapitre IV. 

Luim, les dépenses clfcclives sont les seules quantités économiques que l'on puisse 
soumettre, « toute rigueur, à des calculs d'actualisation à un taux quelocMique. 
Ce point, qui pose des problèmes théoriques un peu plus difficiles que les 
précédents, sera étudié au chapitie V. 



Chapitre III 



Le problème des biens durables 
et des ventilations dans le temps 



RÉSUMÉ 

Lorsqu'un même moyen de production, par exemple une machine, sert 
durant plusieurs années, il s'impose l'idée de tenir compte de l'usage 
de ce moyen dans l'évaluation du coût des biens produits au cours 

de chacune des années. 

Cette idée se retrouve en comptabilité générale, où l'on évalue pour 
une période appelée exercice comptable un bénéfice ou une perte. Il faut 
donc tenir compte de l'usage des biens qui durent plus longtemps que 
l'exercice comptable, ce qui est réalisé principalement par le moyen 
de Pamortlssement, somme conventionnelle destinée à représenter 
la dépréciation du bien durable au cours de la période. 

Des contraintes légales pèsent sur le calcul des amortissements en 

comptabilité, notamment en raison de ses incidences fiscales. 
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